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Commissaire enquêteur désigné par décision N° E15000052/86 de Madame le Président du 

Tribunal Administratif de Poitiers en date du 25 mars 2015, en vue de proc®der ¨ lôenqu°te publique 

complémentaire ayant pour objet la création et lôexploitation par la SAS M£THôINNOV dôune unit® 

de méthanisation sur la commune de MELLE (Deux-Sèvres), exposons dans le présent rapport les 

opérations que nous avons conduites pour accomplir la mission qui nous a été confiée. 
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INTRODUCTION 

 

Par lettre adressée au Tribunal Administratif de POITIERS, enregistrée le 17 mars 2015, Monsieur 

le préfet des Deux-Sèvres demande la d®signation dôun commissaire enquêteur pour conduire 

lôenqu°te publique complémentaire relative au projet dôexploitation par la SAS M£THôINNOV dôune 

unité de méthanisation sur le territoire de la commune de Melle (Deux-Sèvres). 

Pour y faire suite, par décision n° E15000052/86 du 25 mars 2015 (cf. annexe 1), Madame le 

Président du Tribunal Administratif de Poitiers désigne Christian CHEVALIER domicilié à Niort en 

qualité de commissaire enquêteur titulaire et Yves ARNEAULT, domicilié à Saint-Symphorien en 

qualité de suppléant. 

 Par arrêté en date 1er avril 2015 (cf. annexe 2) Monsieur le Préfet des Deux-Sèvres fixe les 

modalités de lôenqu°te publique complémentaire relative au dit-projet, qui se déroulera durant 15 jours 

consécutifs, du lundi 4 mai 2015 au lundi 18 mai 2015 inclus.  

Au terme de la procédure prescrite, le commissaire enqu°teur disposera dôun d®lai de 15 jours pour 

rédiger son rapport et ses conclusions motivées contenues dans un document séparé et faire parvenir 

lôensemble ¨ Monsieur le Pr®fet des Deux-Sèvres, conformément à lôarticle 7 de lôarr°t® pr®fectoral de 

référence.  

Le présent rapport récapitule donc le déroulement de la procédure, analyse les pièces du dossier mis 

¨ lôenqu°te et contient le procès-verbal de synthèse des observations dressé par le commissaire 

enquêteur et communiqué au porteur du projet lors dôun entretien intervenu dans la huitaine suivant la 

cl¹ture de lôenqu°te publique, de m°me quôil contient le mémoire en réponse adressé par ce dernier. 

Ainsi, les documents rédigés par le commissaire enquêteur en exécution des dispositions de lôarr°t® 

préfectoral du 1
er
 avril 2015 sôarticulent de la mani¯re suivante :   

Pièce 1 - Le rapport dôenqu°te  présenté suivant le plan ci-après :  

- Chapitre 1  - Proc®dure et d®roulement de lôenqu°te, 

- Chapitre 2 - Analyse des pièces du dossier, 

- Chapitre 3     - Observations du public 

üPortées au registre, 

üDéposées oralement, 

üAdressées par courrier ou par courriel 

Pièce 1 bis- Les annexes au rapport dôenqu°te. 

 

Pièce 2 ï Les conclusions et lôavis motivé contenus dans un document séparé comme le précise la 

règlementation. 

Cet avis constitue une pièce spécifique dans laquelle le commissaire enquêteur  indique si ses 

conclusions sont favorables ou non ¨ lôop®ration projetée, ou comportent des réserves ou des 

recommandations, et ce, m°me dans lôhypoth¯se o½ aucune observation nôa ®t® consign®e ou 

annex®e au registre dôenqu°te.  



Enquête publique complémentaire: Création et Demande dôautorisation dôexploiter une unité de Méthanisation à Melle.      

 RAPPORT DôENQUETE  Page 6 

 

1 PROCEDURE ET DEROULEMENT DE LôENQUETE 

1.1  OBJET DE LôENQUETE 

 

Créée en 2013, la SAS (Société par Actions Simplifiées) M£THôINNOV a pour objet lô®tude pour 

la création et lôexploitation dôune unit® de M®thanisation sur le plateau Mellois apte ¨ produire  une 

®nergie renouvelable, en lôoccurrence du biom®thane traité de manière à être injecté dans le réseau de 

gaz naturel de la ville de Melle. 

La méthanisation est un procédé biologique permettant de valoriser des matières organiques en 

produisant du biogaz, mais aussi un fertilisant, le digestat. Côest un moyen de production dô®nergie ¨ 

partir de déchets ou sous-produits organiques que sont les effluents dô®levage, les d®chets agricoles, 

les résidus de cultures, les biodéchets municipaux et assimilés, les effluents agro-industriels 

globalement appelés substrats. 

Le présent projet sôins¯re dans une r®flexion strat®gique globale de la ç Coopérative Entente 

Agricole » sur le devenir des exploitations et sur le maintien de la qualité des eaux dans les zones à 

forte densit® dô®levage.  

Le choix du site sur la commune de Melle est principalement lié à la proximité du complexe 

industriel Solvay-Dupont, anciennement Rhodia-Danisco, important consommateur de gaz, mais aussi 

¨ sa situation centrale pour lôapport des substrats, tout comme pour le retour du digestat sur les 

exploitations agricoles. 

Ce type dôam®nagement sôinscrit dans le cadre des installations classées pour la protection de 

lôenvironnement (ICPE) et r®pond ¨ cette r®glementation. 

Il convient de rappeler que ce projet a fait lôobjet dôune premi¯re enqu°te publique du 29 

septembre au 31 octobre 2014, diligentée par une commission composée de trois commissaires 

enquêteurs.  

Après avoir pris scrupuleusement en compte tous les aspects présentés au dossier et entendu les 

divers requérants, cette commission dôenqu°te a ®mis un avis favorable à la réalisation du projet 

assorti de deux réserves :  

Lôune, sôappuyant sur lô®tude des dangers, a conduit ¨ demander au p®titionnaire de modifier 

lôarticulation du b©ti.  

Lôautre ayant trait au plan dô®pandage dont une partie se superposait avec celui des installations 

« SOLVAY-DUPONT » a conduit à demander sa rectification. 

 

Le ma´tre dôouvrage, dans son m®moire en r®ponse au proc¯s-verbal des observations a clairement 

indiqu® quôil ®tait en mesure de lever ces deux r®serves : 

-Dôune part, en proposant lôadoption de deux digesteurs de capacit® r®duite en lieu et place de 

lôunique ouvrage de grande dimension figurant au projet initial. Des plans sommaires illustrent une 

autre articulation du bâti.  

-Dôautre part en proposant un plan dô®pandage rectificatif excluant tout recouvrement avec le plan 

dô®pandage SOLVAY-DUPONT. 

 

La r®alisation des propositions rectificatives sont susceptibles dôinduire ®ventuellement des 

incidences sur dôautres aspects du projet. 
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Aussi, afin de formaliser les ®volutions survenues apr¯s lôenqu°te publique et dôexposer de faon 

d®taill®e les cons®quences quôelles entra´nent sur le projet initial, en termes de conception technique, 

mais ®galement du point de vue des effets sur lôenvironnement et de lô®tude de dangers, conformément 

¨ lôarticle Article L123-14 du code de lôenvironnement le pétitionnaire adresse à Monsieur le Préfet 

des Deux-Sèvres, toute pièce compl®mentaire justificative et demande lôouverture dôune enqu°te 

publique complémentaire.   

Après quoi, lôAutorité saisie décide, par arrêté du 1
er
 avril 2015, de faire diligenter la présente 

enquête complémentaire. 

 

1.2 ï HISTORIQUE 

 

Lôidée qui a présidé pour élaborer et construire le présent projet de méthanisation est de concilier, 

tant les besoins de maintenir la fertilit® des sols dans cette r®gion dô®levage du Mellois que la 

nécessaire et indispensable protection des ressources en eau dans un même secteur géographique.  

Le dossier mis ¨ lôenqu°te publique initiale, dont il convient maintenant de rappeler les différentes 

étapes,  exposait avec pertinence cet équilibre à réaliser : 

Le 10 d®cembre 2013, le dossier de demande dôautorisation dôexploiter (DDAE) fait lôobjet dôun 

premier dépôt en Préfecture des Deux-Sèvres.  

Le 22 avril 2014, après avoir pris en compte les remarques de la Direction Départementale de la 

Cohésion Sociale et de la Protection des Population (DDCSPP) et de la Direction Régionale de 

lôEnvironnement et du Logement (DREAL), la DDAE fait lôobjet dôun deuxi¯me d®p¹t en Pr®fecture. 

- Le 9 juillet 2014, le dossier fait lôobjet dôun avis de recevabilit®. 

- Le 1er septembre 2014, le permis de construire est accordé. 

- Le 15 septembre 2014, lôAutorit® Environnementale donne son avis. 

- Du 29 septembre au 31 octobre 2014, lôenqu°te publique est diligent®e par une commission 
composée de trois membres. 

- Le 28 novembre 2014, la commission dôenqu°te rend son rapport et ses conclusions. 

Tous les compl®ments demand®s au p®titionnaire lors de lôinstruction du dossier jusquô¨ 

lôach¯vement de lôenqu°te publique initiale ont ®t® satisfaits. Le m®moire en r®ponse aux observations 

du public et aux interrogations de la commission dôenqu°te a ®t® r®dig® avec le soin du d®tail. 

Afin  de lever les r®serves ®mises par la commission dôenquête et de prendre en compte les 

nouvelles propositions du pétitionnaire, lôavis de lôautorit® administrative compétente en matière 

dôenvironnement a ®t® ¨ nouveau sollicit®. Il a ®t® rendu le 20 mars 2015. Il sera développé dans 

lô®tude du dossier.  

 

1.3 - CADRE LEGAL 

 

Cette enquête trouve sa justification dans les textes et documents suivants : 

Á Le Code de lôEnvironnement et notamment le chapitre III du titre II du livre I
er
 et le titre I

er
 du  

livre V ; 

Á Le tableau annex® ¨ lôarticle R511-9 du Code de lôEnvironnement, constituant la nomenclature 

des installations classées ; 

Á Les articles R.512-2 à 9 du code de lôenvironnement ; 
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Á La demande dôautorisation pr®sent®e par la SAS M£THôINNOV, relative à un projet  de création 

et dôexploitation dôune unit® de m®thanisation, au lieudit ç Bois des Garennes » sur la commune de 

Melle,  

Á  Les pièces jointes à la demande comprenant notamment une ®tude dôimpact soumise ¨ lôavis de 

lôautorit® administrative de lôEtat comp®tente en mati¯re dôenvironnement ; 

Á  Lôarr°t® de Monsieur le Pr®fet des Deux-Sèvres en date du 19 août 2014 prescrivant  une enquête 

publique du 29 septembre au 31 octobre 2014 inclus, avec réception du public en mairies de MELLE, 

CHEY, SOMPT (79) et AULNAY (17); 

Á Le dossier pr®sent® par la SAS M®thôinov le 10 f®vrier 2015 demandant lôouverture dôune 

enquête publique complémentaire au vu des conclusions ®mises par la commission dôenqu°te ¨ lôissue 

de lôenqu°te pr®cit®e et des observations faites par les services de lôEtat ; 

Á Lôavis de lôautorit® administrative de lôEtat comp®tente en mati¯re dôenvironnement en date du 20 

mars 2015 ; 

Á La liste annuelle des commissaires enquêteurs du département des Deux-Sèvres ; 

Á La décision E15000052/86 du 25 mars 2015 de Madame le Président du Tribunal Administratif 

de POITIERS portant désignation du commissaire enquêteur titulaire et de son suppléant.  

 

1.4 - ORGANISATION DE LôENQUETE 

 
1.4.1 INFORMATION DU PUBLI C  

 

En liaison avec le commissaire enquêteur et son suppléant, le Bureau Environnement de la 

préfecture des Deux-Sèvres a arr°t® les dates dôouverture et de cl¹ture de lôenqu°te publique et en a 

défini les modalit®s dôex®cution. Ainsi cette procédure sôest déroulée pendant quinze jours consécutifs 

du lundi 4 mai au lundi 18 mai 2015 inclus. Elle a été ouverte à la mairie de MELLE, siège de 

lôenqu°te, mais aussi en mairies de LEZAY et de POUFFONDS où des registres dôenqu°tes ont ®t® 

déposés.  

 
1.4.2 -  PUBLICITE   

 

La publicité dans la presse qui devait être effectuée dans quatre journaux régionaux ou locaux à 

diffusion départementale, sous la rubrique « annonces légales » quinze jours au moins avant 

lôouverture de lôenqu°te soit avant le 19 avril 2015 et rappelée dans les huit premiers jours de celle-ci 

soit entre le 4  et le 11 mai 2015, a bien été réalisée tant dans les journaux diffusés dans le 

département des Deux-Sèvres que dans celui de la Charente-Maritime ainsi quôil y figure au tableau 

ci-après. 

 

Journaux  1
ère

 insertion 2
ème

 insertion 

Le Courrier de lôOuest  

(Deux-Sèvres) 
 17 avril 2015  06 mai  2015 

La Nouvelle République 

(Deux-Sèvres) 
 17 avril 2015  06 mai  2015 
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Sud Ouest 

(Charente-Maritime) 
 17 avril 2015 06 mai  2015 

LôAng®rien Libre 

(Charente Maritime) 
 17 avril 2015  08 mai  2015 

 

Le commissaire enquêteur a pu constater la réalité de cette publicité parue dans les délais légaux. 

Copie des articles de journaux est annexée au présent. (cf. annexes de 4 à 11,) 

 
1.4.3 -PUBLICITE   COMPLEMENTAIRE SUR S ITE INTERNET   

 

Quinze jours avant lôouverture de lôenqu°te et pendant toute la dur®e de celle-ci, lôavis dôenqu°te 

ainsi que les documents portant sur lôobjet de ce dossier compl®mentaire ont été publiés sur le site 

internet de la préfecture des Deux-Sèvres http://www.deux-sevres.gouv.fr (rubriques « publications ï 

annonces et avis ï enquêtes publiques, consultation du public et arrêtés complémentaires »), et sur le site 

internet de la Préfecture de Charente Maritime : http://www.charente-maritime.gouv.fr  (rubriques « politiques 

publiques ï Environnement risques naturels et technologiques ï consultation du public et commissions 

consultatives-consultation du public) conform®ment ¨ lôarticle 6 de lôarr°t® pr®fectoral de r®f®rence. Ce 

proc®d® permet dô®tendre et de parfaire lôinformation du public tant sur lôexistence de lôenqu°te et sur 

les modalités de son exécution que sur le contenu du dossier. 

 
1.4.4 -AFFICHAGE  ET  INFORMATION   

 

Un avis dôenqu°te a ®t® publi® par voies dôaffiches quinze jours au moins avant le début de 

lôenqu°te, soit avant le 19 avril 2015 et maintenu pendant toute la durée de celle-ci, soit jusquôau 18 

mai 2015 inclus, sur les panneaux dédiés habituellement à cet effet à la mairie de MELLE, siège de 

lôenqu°te, mais aussi sur ceux des mairies des communes de SAINT LEGER DE LA MARTINIERE, 

CHAIL, POUFFONDS, SAINT GENARD, SAINT MARTIN LES MELLE, SAINT ROMANS LES 

MELLE, PAYZAY LE TORT, MAZIERES SUR BERONNE et LEZAY. 

Pendant la même période, cet avis a également été affiché par le pétitionnaire sur les lieux prévus 

pour la réalisation de lôop®ration projet®e ; cette affiche, mesurant 42 x 59,4 cm (format A2), établie 

en caractères noirs sur fond jaune et dont le titre « AVIS DôENQUETE PUBLIQUE » était écrit en 

caract¯res gras majuscules dôau moins 2 cm de hauteur, était visible et lisible de la voie publique. 

Cette affiche a été fixée sur un solide support de bois rigide, placé en bordure de la route 

départementale 950, ̈  lôintersection avec le chemin empierr® conduisant à la parcelle sur laquelle il est 

pr®vu dôimplanter lôunit® de M®thanisation, et rappelée dans les m°mes conditions ¨ lôentr®e de ladite 

parcelle. (Photos ci-dessous) 

  

                                                                                       

http://www.deux-sevres.gouv.fr/
http://www.charente-maritime.gouv.fr/
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üLe vendredi 17 avril  2015, entre 09h00 et 16h00, le commissaire enquêteur a procédé à un 

premier contrôle de la totalit® des points dôaffichage de lôavis dôenqu°te, y compris sur le site du projet 

et à proximité de celui-ci. A lôissue de ce contrôle, absolument toutes les opérations attendues étaient 

réalisées. Contact a ®t® pris avec chacune des mairies int®ress®es. Les dossiers mis ¨ lôenqu°te en 

mairie de MELLE, POUFFONDS et LEZAY ont ®t® contr¹l®s. Les registres dôenqu°te mis en place 

dans ces mêmes communes avaient été ouverts et paraphés précédemment par le commissaire 

enquêteur. 

üDôautres contr¹les de lôaffichage en mairies et sur site ont ®t® effectu®s ¨ lôoccasion de chacune 

des permanences du commissaire enquêteur. 

La réalité de cet affichage a également été certifiée par les maires des 10 communes concernées, 

lesquels ont établi un certificat adressé en préfecture des Deux-Sèvres, apr¯s la cl¹ture de lôenqu°te. 

Le 1
er
 juin 2015, date de transmission du rapport, le suivi de lôadressage des certificats dôaffichage est 

contenu dans le tableau ci-dessous. Ces documents sont consultables en Préfecture.       

  

Communes 

 

Certificat   

adressé et reçu 

Certificat adressé et 

non reçu 

Certificat non 

adressé 

MELLE X   

ST  LEGER DE LA MARTINIERE X   

CHAIL    

POUFFONDS X   

SAINT GENARD X   

ST MARTIN LES MELLE X   

ST ROMANS LES MELLE X   

PAYZAY LE TORT X   

MAZIERE SUR BERONNE X   

LEZAY X   

 
1.4.5 MODALITES  DE CONSULTATION DU P UBLIC  

 

Conformément aux dispositions de lôarticle 5 de lôarr°t® pr®fectoral du 1er avril 2015, le 

commissaire enquêteur a tenu permanence en mairie de MELLE dans les conditions ci-après :  

 

 Lundi 4 mai 2015 de 14h à 17h00 

 Mardi 12 mai 2015 de 10h00 à 12h15 

 Lundi 18 mai 2015 de 14h00 à 17h00 

Afin de ne pas déstabiliser un public essentiellement local, il a été tenu compte des horaires 

habituels dôouverture de la mairie. Le calendrier ci-dessus a été scrupuleusement respecté. 

En outre, les pièces du dossier et les registres dôenqu°te ¨ feuillets non mobiles cot®s et paraphés 

par le commissaire enquêteur ont été tenus à la disposition du public pendant toute la durée de 

lôenqu°te aux jours et heures habituels dôouverture des mairies de MELLE, POUFFONDS et LEZAY, 
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ainsi quôil est stipul® ¨ lôarticle 2 de lôarr°t® pr®fectoral de r®f®rence. Lôensemble des documents était 

accessible à tous et consultable en toute liberté.  

Enfin, tout courrier pouvait être adressé au commissaire enquêteur à la mairie de MELLE, siège de 

lôenqu°te, ou bien déposé à cet endroit, ou encore transmis par voie ®lectronique ¨ lôadresse e-mail : 

mellemethanisation@ville-melle.fr  

 

1.5 - DOCUMENTS  MIS A LôENQUETE 

 
1.5.1 COMPOSITION DU  DOSSIER DôENQUETE  PUBLIQUE  COMPLEMENTAIRE  

  

Le dossier dôenqu°te complémentaire relatif à la cr®ation et ¨ la demande dôexploitation par la SAS 

M®thôinnov dôune unit® de m®thanisation ¨ MELLE est contenu dans un document unique de 125 

pages , complété par de nombreuses pièces. Des plans y sont insérés (plan de situation, de masse, 

coupe en profil), plan de zonage ATEX, relevant de lô®tude de dangers. Les sujets suivants y sont 

traités : 

 üLa présentation des modifications, 

 üLôactualisation de lô®tude dôimpact, 

 üLôactualisation de lô®tude de dangers, 

 üLôactualisation du plan dô®pandage. 

Sont également mis à la disposition du public :  

ü Lôavis de lôAutorit® environnementale,  

 ü Le registre dôenqu°te, 

  üLôarr°t® pr®fectoral du 1
er
  avril 2015, 

  üLe dossier mis ¨ lôenqu°te lors de la proc®dure initiale, 

  üLe rapport et les conclusions de la commission dôenqu°te ayant diligent® lôenqu°te  

initiale. 

 

1.6 - DEROULEMENT  ET CLOTURE DE LôENQUETE : 

 
1.6.1 AVANT LôENQUETE : 

 

ü Dès réception de la décision de sa désignation par le Tribunal Administratif, le commissaire 

enquêteur a pris attache avec son suppléant. De même il a pris contact avec la personne en charge du 

dossier au Bureau Environnement de la Préfecture des Deux-Sèvres. Cette relation tripartite a permis 

dô®tablir dôun commun accord le calendrier des permanences en mairie de MELLE. 

ü Le jeudi 26 mars 2015, le commissaire enquêteur titulaire se présente au service indiqué à la 

pr®fecture o½ il sôentretient avec la personne en charge du dossier qui lui en remet un exemplaire 

contenant lôavis de lôautorit® environnementale. Une copie du dossier dématérialisé sous forme de 

CD-ROM est adressée au suppléant.  

mailto:mellemethanisation@ville-melle.fr
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Il est convenu que les mairies de MELLE, LEZAY et POUFFONDS seront dot®es dôun registre 

dôenqu°te et dôun dossier dôenqu°te papier. Les 7 autres communes concern®es disposeront dôun 

dossier dématérialisé sous forme de CD-ROM. 

ü Le jeudi 2 avril 2015, le commissaire enquêteur est rendu destinataire par courrier électronique 

de lôarr°t® pr®fectoral dôouverture dôenqu°te complémentaire daté du 1
er
 avril 2015. 

ü  Le Mercredi 8 avril 2015, lui parvient lôexemplaire papier par courrier postal dudit arr°t®. 

ü Le 17 avril  2015, ainsi quôen ont ®t® expos®es ci-avant les modalités, tous les contrôles de 

lôaffichage ont ®t® effectu®s et ne font lôobjet dôaucune remarque. 

 
1.6.2 PENDANT LôENQUETE  

 

 ü Le lundi 4 mai 2015, premier jour de lôenqu°te, le commissaire enquêteur a tenu permanence à 

MELLE de 14h00 à 17h00. Il a fait le point sur le dossier avec la personne qui lôa en charge en mairie. 

Aucun courriel nô®tait parvenu avant lôouverture de la proc®dure. Le registre dôenqu°te ®tait vierge de 

toute observation.  

Au cours de cette permanence, sôest pr®sent® le directeur adjoint nouvellement affecté de la 

communaut® de communes du Mellois. Lôint®ress® a dit vouloir se donner le temps dô®tudier le 

dossier plus en profondeur avant dô®mettre dô®ventuelles observations. Affecté à ce poste depuis début 

2015, il a dit nôavoir ni lôinformation, ni le recul suffisant. 

Par ailleurs, le contrôle de lôaffichage effectué tant en mairie que sur le site du projet nôa donné lieu 

à aucune remarque.   

  

ü Le mardi 12 mai 2015, le commissaire enquêteur sôest tenu à nouveau à la disposition du public 

en mairie de MELLE, de 10h00 à 12h15, dans le cr®neau habituel dôouverture du secr®tariat. Il a reçu 

notamment deux membres de lôassociation CIMES, dont sa pr®sidente. Ces personnes ont longuement 

consulté le dossier et se sont intéressé particulièrement à la demande de permis de construire déposée 

par la soci®t® M®thôinnov. Elles produiront ult®rieurement des observations. 

 

ü Le lundi 18 mai 2015, jour de cl¹ture de lôenqu°te le commissaire enqu°teur se tient une 

dernière fois à la disposition du public à Melle.  

En consultant le registre dôenqu°te, il constate que lôassociation CIMES a effectivement d®pos® un 

courrier qui a été collé en page 2 dudit registre. 

En outre, il a reu la visite dôun agriculteur venu apporter son soutien au projet. 

A lôissue de sa permanence, il sôest transport® ¨ la mairie de LEZAY.  

 
1.6.3 CLOTURE DE LôENQUETE  

 

ü A lôexpiration de la période consacrée ¨ lôenqu°te publique, le 18 mai 2015 à 17h00, le 

commissaire enquêteur clôt le registre mis à la disposition du public en mairie de Melle, en prend 

possession ainsi que de lôensemble des pi¯ces du dossier relatives ¨ lôenqu°te compl®mentaire et mises 

à la disposition du public.  

ü Immédiatement après, il se transporte à la mairie de LEZAY où il clôt et prend possession du 

registre dôenqu°te. Ce document est vierge de toute inscription.  
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ü Le 22 mai 2015 à 09 heures, dans les locaux de la coopérative agricole  (CEA) à Loulay (17), 

au cours dôun entretien, il remet au p®titionnaire le proc¯s-verbal des observations. (cf. annexe 12).  

ü Le 29 mai 2015, le pétitionnaire a consigné ses réponses dans un mémoire quôil fait parvenir au 

commissaire enquêteur. Une réponse est apportée à la suite de chacune des questions posées. (Cf. 

annexe 13) 

üLe 1er juin  2015, conform®ment aux dispositions de lôarticle 10 de lôarr°t® pr®fectoral de 

référence, le commissaire enquêteur prend acte des délibérations prises par les conseils municipaux 

jusquô¨ ce jour. Dix communes étaient appelées à donner un avis sur le dossier complémentaire mis à 

lôenqu°te : MELLE, SAINT LEGER DE LA MARTINIERE, CHAIL, POUFFONDS, SAINT 

GENARD, SAINT MARTIN LES MELLE, SAINT REOMANS LES MELLE, PAYZAY LE TORT, 

MAZIERES SUR BERONNE et LEZAY.  

Ne sont pris en considération que les avis exprimés en cours dôenqu°te et au plus tard dans les 15 

jours suivant la clôture des registres. Les extraits des délibérations sont consultables en préfecture.  

Les avis connus à la date de clôture du présent rapport sont les suivants : 

 

 

Communes 

 

Avis 

favorable 

Avis 

défavorable 

Avis      

réservé 

Sans 

avis 

Avis pris 

hors délais 

MELLE X     

ST  LEGER DE LA MARTINIERE X     

CHAIL    X  

POUFFONDS             X     

SAINT GENARD      

ST MARTIN LES MELLE     X 

ST ROMANS LES MELLE X     

PAYZAY LE TORT X     

MAZIERE SUR BERONNE      

LEZAY X     

 

Alors, en possession des éléments essentiels, le commissaire enquêteur a pu rédiger son rapport et 

formuler un avis prenant en compte lesdits éléments.  

En conséquence de quoi, le 1er juin 2015, il fait parvenir à Monsieur le Préfet des Deux-Sèvres son 

rapport et ses conclusions motivées. Ces pièces sont accompagnées de lôexemplaire du dossier déposé 

et exploité par le public en mairie de MELLE, siège de lôenqu°te et des registres dôenqu°te publique 

mis à disposition dans les mairies de MELLE, POUFFOND et LEZAY. 

Une copie du rapport, de ses annexes et des conclusions est adressée à Madame le Président du 

Tribunal Administratif de POITIERS. 
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1.7   ï CONCLUSION DU CHAPITRE PROCEDURE ET DEROULEMENT DE LôENQUETE   

 

Lôenqu°te publique sôest d®roul®e sans incident majeur ni entrave à la libre expression du public. 

Durant cette période de 15 jours consécutifs, même en dehors des permanences du commissaire 

enquêteur, le public a eu toute latitude pour prendre connaissance du dossier et formuler toutes 

remarques jugées utiles.   

Il convient de rappeler que, outre les registres dôenqu°te sp®cialement mis en place pour recevoir, 

en mairie de MELLE, POUFFONDS et LEZAY les observations, propositions et contre-propositions 

du public, il ®tait loisible ¨ ce m°me public de sôexprimer oralement auprès du commissaire enquêteur, 

ou bien encore de rédiger et de lui faire parvenir tout courrier ¨ lôadresse de celui-ci au siège de 

lôenqu°te ¨ la mairie de MELLE y compris par messagerie électronique à : 

«mellemethanisation@ville-melle.fr».  

A titre indicatif,  la messagerie électronique a été très largement utilisée dans le cadre de cette 

enqu°te. La transmission des observations au fil de lôeau, vers le commissaire enqu°teur nôa pos® 

aucun problème. 

Aucune anomalie nôa ®t® constatée par le commissaire enquêteur, aucune observation nôa ®t® port®e 

à sa connaissance quant au déroulement de la procédure dôenqu°te publique complémentaire, laquelle 

a été conduite conformément aux textes en vigueur et dans le total respect des dispositions de lôarr°t® 

de Monsieur le Préfet des Deux-Sèvres en date du 1
er
 avril  2015. Compte-tenu des divers supports de 

diffusion de lôinformation utilis®s en amont de cette procédure, la population concernée à quelque titre 

que ce soit, nôa pu ignorer lôexistence de lôenqu°te publique complémentaire et les objectifs quôelle 

poursuivait. 

 En conséquence, le commissaire enquêteur certifie la l®galit® de lôensemble des op®rations 

qui ont été conduites.   
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2  ETUDE DU DOSSIER 

Ainsi quôil a ®t® indiqu® pr®c®demment, le dossier dôenqu°te complémentaire est contenu dans un 

document unique de 125 pages complété par de nombreuses pièces. Des plans y sont insérés (plan de 

situation, de masse, coupe en profil), plan de zonage ATEX, relevant de lô®tude de dangers. Les sujets 

suivants y sont traités : 

 üLa présentation des modifications, 

 üLôactualisation de lô®tude dôimpact, 

 üLôactualisation de lô®tude de dangers, 

 üLôactualisation du plan dô®pandage. 

Sont également mis à la disposition du public : 

            ü Lôavis de lôAutorité environnementale,  

  ü Le registre dôenqu°te. 

  üLôarr°t® pr®fectoral du 1
er
  avril 2015. 

            üLe dossier mis ¨ lôenqu°te lors de la proc®dure initiale, 

  üLe rapport et les conclusions de la commission dôenqu°te ayant diligent® lôenqu°te  

initiale. 

 

2.1 - MOTIVATION DE LôENQUETE PUBLIQUE COMPLEMENTAIRE 

 

La modification de la conception initiale de lôunit® de m®thanisation et dô®puration du biogaz, 

décidée par METHôINNOV résulte principalement des conclusions de lôenqu°te publique initiale qui 

sôest d®roul®e du 29 septembre au 31 octobre 2014.  

Cette modification sôappuie également sur des évolutions techniques suggérées par les retours 

dôexp®rience sur dôautres installations en fonctionnement (am®lioration dô®quipements pour r®soudre 

certaines problématiques), et à des modifications de réglementation (abaissement des seuils de valeurs 

limites dô®missions des installations de combustion)é 

En outre, compte tenu des échanges qui ont été menés avec lôentreprise Solvay, voisine directe de 

la future unité de méthanisation au sujet des interactions entre les deux activités, et pour faire suite aux 

conclusions et avis motiv® de la commission dôenqu°te, il est apparu n®cessaire de retravailler la 

conception du projet. En effet, afin de lever notamment la réserve relative ¨ lô®tude de dangers, 

lôobjectif à atteindre consiste à ce que les effets thermiques létaux et effets de surpression irréversibles 

des scénarios les plus impactants ne pénètrent pas dans lôemprise fonci¯re de Solvay. 

Aussi, pour faire face à ces probl®matiques, lô®tude a abouti au changement du constructeur, et 

donc de conception technique. La société Naskeo Environnement a été choisie pour intervenir en tant 

que contractant général sur lôensemble de lôinstallation de m®thanisation et en tant que Ma´tre dôîuvre 

sur le proc®d® dô®puration. 

La présentation des modifications envisagées et exposées à lôinspection des installations class®es et 

à la direction du développement local et des relations avec les collectivités territoriales de la Préfecture 

a permis de conclure à une modification conséquente de lô®conomie g®n®rale du projet initial. Aussi, 

conform®ment aux dispositions de lôarticle L.123-14 du Code de lôEnvironnement, la présente enquête 

complémentaire peut être diligentée. 
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Un nouveau permis de construire et une nouvelle demande de défrichement ont été déposés auprès 

de la Direction Départementale des Territoires. 

 

2.2   - PRESENTATION DES MODIFICATIONS 

 
2.2.1 - GENERALITES  

 

Lôidentit® du demandeur reste inchang®e : La SAS (Société par Actions Simplifiées) M®thôinnov, 

dont le si¯ge social est situ® Route dôAunis sur la commune de Lozay (17), a été créée en septembre 

2013 pour porter le projet dôune unité de méthanisation sur la commune de Melle (Deux-Sèvres).  

Monsieur Jacques MAROTEIX, pr®sident de CoopôAlia repr®sente cette soci®t®. 

Le montage du dossier pr®sent® ¨ lôenqu°te publique compl®mentaire  est comme le précédent 

confié au bureau dô®tudes NCA Etudes et Conseils en agriculture et environnement 11, allée Jean 

Monnet à Neuville-de-Poitou (86170).  

La SAS M®thôinnov est constituée à hauteur de 81% par la SAS CoopôAlia, filiale a 100 % de la 

coopérative CEA (Coopérative Entente Agricole), et de 19 % de la SAS Eleveurs Apporteurs de 

MethôInnov, qui h®berge les ®leveurs apporteurs dôintrants agricoles.  

Dôautres partenaires participent ®galement au d®veloppement du projet et contribueront 

prochainement au capital de M®thôinnov, ce sont : la Caisse des Dépôts et consignations, Poitou-

Charentes Energies Renouvelables, Séolis, Océan Participation. 

Créée en 1933, la coopérative CEA compte actuellement 450 adhérents implantés sur la zone nord-

Est Charente-Maritime et Sud Deux-Sèvres. Lôactivit® sôarticule autour de la collecte de céréales, de 

conseil technique, de démarches dôam®lioration aupr¯s des exploitations, de la vente des produits santé 

végétale, de fertilisants et dôamendement. 

La mission principale de M®thôinnov est lô®tude préalable à la réalisation dôune unité de 

méthanisation sur le plateau Mellois dôune capacit® de traitement maximum de 47 861 tonnes/ an, et 

dôun syst¯me dô®puration du biogaz pour une valorisation par injection de biom®thane dans le r®seau 

de gaz naturel de la ville de Melle.  

Le site choisi est proche des établissements Rhodia Opérations (nouvellement Solvay-Dupont)  

classés SEVESO, seuil haut et donc concernés par un Plan de Prévention des Risques Technologiques. 

Conform®ment aux dispositions du code de lôenvironnement, lôunit® de m®thanisation est soumise à 

la réglementation relative aux Installations Class®es pour la Protection de lôEnvironnement : rubriques 

n°2781 (Méthanisation) ; n°2910-B (Combustion de biogaz) ; n° 2920 ;  n° 3532 (Valorisation et 

®liminations de d®chets dôune capacit® sup®rieure à 75 t/jour), de la nomenclature. 

Ainsi, la mise en îuvre dôune unit® de m®thanisation sur la commune de Melle r®pond aux  enjeux 

suivants : 

- Diversification des activités de la Coopérative Entente Agricole, 

- Maintien de lô®levage sur le plateau Mellois, 

- Maintien de la qualit® de lôeau et solution de retour de la mati¯re organique aux sols, 

- Production dô®nergie renouvelable et dôengrais ¨ haute valeur fertilisante dôorigine agricole et 

locale, 

- Solution locale de traitement et de valorisation des déchets agro-industriels du territoire. 
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Lôunit® de m®thanisation sera approvisionn®e par diff®rents types de matières produites 

localement : effluents dô®levage, d®chets c®r®aliers, effluents agro-industriels et de collectivités. 

Le digestat issu de lôunité sera épandu sur les surfaces utiles des exploitations agricoles participant 

au projet (30 communes concernées). La phase liquide et une partie de la phase solide du digestat 

seront valorisées sur les terres à lôext®rieur du p®rim¯tre de protection rapprochée du captage de 

Marcillé. Lôautre partie du digestat solide sera compost®e avec les d®chets verts des communaut®s de 

communes de Melle et Lezay pour produire un compost normé épandable dans le périmètre de 

protection rapprochée. Le compostage sera réalisé sur la plateforme existante de Lezay, pour laquelle 

un avis favorable à sa réservation par la Coopérative Entente Agricole a été émis en mai 2012 par la 

Communauté de Communes du Lezayen. 

Le biogaz produit par lôunit® de m®thanisation sera valoris®, apr¯s épuration, par injection de 

biométhane dans le réseau de distribution de gaz naturel de la ville de MELLE. 

 
2.2.2 ï APPROVISIONNEMENT  

  

Par rapport au projet initial, lô®volution de lôapprovisionnement est en augmentation de 4%, ce qui 

reste infime.  
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Lôapprovisionnement projet® serait donc de lôordre de 37 600 T/an pour une production de 

biométhane injecté dans le réseau après chauffage du process et pertes lors de la production et du 

traitement de 160 Nm
3
.
 
La ration journalière entrante dans le digesteur est de 103,1 T de matière brute.  

La capacit® journali¯re maximum dôintrants (131 T/j) traités reste inchangée. 

 
2.2.3  ï DIGESTION  

 
2.2.3.1  Pré-traitement des substrats   

La conception modifi®e de lôinstallation de m®thanisation intègre une hydrolyse, qui est un 

prétraitement des substrats, dans lequel est réalisée une acidogenèse préalable des matières, première 

phase de la réaction biologique de méthanisation. 

Grâce au broyeur en ligne, situé en amont entre la trémie de m®lange et la cuve dôhydrolyse, elle 

permet la pr®paration, lôhomog®n®isation et la stabilisation de la mati¯re pour optimiser la r®action de 

fermentation (meilleure qualité du biogaz et production supplémentaire, diminution du temps de 

séjour). La présence de cette cuve apporte une flexibilité supplémentaire dans la gestion des AGV 

(acides gras volatils). 

La cuve dôhydrolyse est en b®ton, couverte de b®ton, dôun diam¯tre de 10 m et de hauteur 6 m, pour 

un volume utile de 410 m3. Elle est ®quip®e dôun agitateur submersible. Le temps de séjour de la 

matière y est de 2 à 4 jours. 
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La matière mélangée, pré-traitée et hydrolysée est ensuite acheminée vers le digesteur, 

approvisionné de façon continue. 

 

2.2.3.2 DIGESTEUR ET POST-DIGESTEUR 

 

Lôinstallation de METHôINNOV, dans sa conception modifiée, sera composée de : 

- 2 digesteurs (ou « méthaniseurs ») de 25,5 m de diamètre et 8 m de hauteur, pour un volume utile 

de  3570 m3 chacun, en béton de haute qualité ; 

- 1 post-digesteur (ou « maturation »), de 21,5 m de diamètre et de 6 m de hauteur, pour un volume 

utile de 1 880 m3, en béton de haute qualité. 

Les digesteurs sont équipés de 3 agitateurs immergés, et le post-digesteur est équipé de 3 brasseurs 

à traversée de paroi. Les 3 cuves sont également isolées et protégées par un liner contre la corrosion du 

biogaz sur la partie haute. 

La matière est chauffée par un équipement indirect, par un module externe, par recirculation de 

digestat (échangeur bi-tube). Le temps de séjour hydraulique total est de 91 jours (71 jours dans 

chacun des digesteurs et 20 jours dans le post-digesteur). 

 
2.2.3.3  STOCKAGE DU BIOGAZ  

 

Le stockage du biogaz se fait à basse pression constante dans les gazomètres à double 

membrane installés sur chacun des 3 ouvrages de digestion. La capacité de stockage du biogaz 

comprend la partie haute des ouvrages de digestion non occup®e par lôeffluent, ainsi que le volume des 

gazomètres. 

Les 3 gazomètres sont constitu®s de 2 membranes, dont lô®tanch®it® est assur®e par un syst¯me de 

fixation herm®tique (boudin dôair, type chambre à air, inséré dans un profil en U). La première 

membrane, en contact avec le biogaz, est en polyéthylène basse densité (PELD) et la seconde 

membrane ext®rieure, en PVC. Cette derni¯re est maintenue gonfl®e par injection dôair ¨ une pression 

de 3,5 mbar, avec un surpresseur, pour résister aux intempéries. Le système est soutenu par un poteau 

central. 

Les deux membranes sont résistantes aux forts écarts de température (-30 à +60°C), aux rayons UV 

et aux intempéries.  
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Dés lors, le comparatif avec le projet initial fait apparaître des différences favorables au projet 

modifié : 

 

 

 

 -Lôadoption dôune cuve dôhydrolyse favorisant la gestion de la r®action ¨ une meilleure 

fermentation, 

 -Au lieu dôun digesteur primaire et un digesteur secondaire, lôadoption de 2 digesteurs 

identiques de diam¯tre sup®rieur mais dôune hauteur tr¯s r®duite et un gazom¯tre ¨ double membrane 

lors de la phase digestion. 

 -Au final, le stockage du biogaz est réparti en quantités mois importantes dans 3 unités plus 

sécurisées au lieu de deux dans le projet initial.  

Les conséquences positives de la modification se portent plus particulièrement sur :  

-la hauteur des cuves qui, largement abaissée, r®duit lôimpact visuel sur le paysage, 

-la capacité de stockage unitaire sur chaque ouvrage plus réduite est de nature à influer  

positivement sur les distances dôeffets de lô®tude de dangers. 

 
2.2.3.4  GESTION DES DIGESTATS 

 

Aucune modification nôa ®t® apport®e au niveau des capacit®s de stockage du digestat liquide et du 

digestat solide qui ont ®t® dimensionn®es selon les p®riodes dô®pandage et en fonction des 

assolements. 

 En revanche, Les caractéristiques de digestats ont évolué par rapport au projet initial, en 

raison de la modification dôapprovisionnement (diminution des lisiers, augmentation des fumiers et 

issues de céréales). Par ailleurs, la répartition de quantité entre la phase liquide et la phase solide 

dépend principalement du type et du mode de fonctionnement (réglages) du séparateur de phases. 
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1 652 T de digestat solide seront acheminées vers la plateforme de compostage de Lezay, afin 

dô°tre compostées avec les déchets verts des Communautés de Communes de Melle et Lezay, pour 

être transformées en compost normé (norme NFU 44-051). La production attendue est de 2 312 T. 

 
2.2.3.5  PRODUCTION ET VALORISATION DE lôENERGIE  

 

Le biogaz est acheminé depuis le post-digesteur jusquôau dispositif dô®puration via des 

canalisations en poly®thyl¯ne haute densit® (PEHD) lorsquôelles sont enterr®es et en inox pour la 

partie aérienne.  

Le biogaz subira plusieurs traitements avant dô°tre ®pur® et injecté dans le réseau de distribution de 

gaz naturel. Après un pré-traitement comportant plusieurs étapes, le process de méthanisation 

n®cessite un chauffage au moyen dôune chaudière mixte, gaz naturel ï biogaz. 

Le type de chaudière adopté dans le projet modifié induit des conséquences significatives figurant 

au tableau ci-après : 

 

 

 

Pour ce qui concerne la partie émergente, la hauteur de la cheminée est ramenée à 6 m au lieu de 25 

m. Pour la partie technique, la puissance calorifique de la chaudière est réduite à 300 KWth au lieu des 

1000 KWth prévus dans le projet initial. 

Pour ce qui concerne lô®puration du biogaz en biom®thane propre ¨ °tre inject® dans le r®seau de 

gaz naturel, le principe reste identique. 

Ainsi, lô®nergie produite par le projet METHôINNOV modifié, utilisée sur le réseau de distribution 

de gaz sous forme de biométhane, correspond à 1 015 tonnes équivalent pétrole, ou encore à 1 168 

000 m3 de gaz naturel, ce qui équivaut aux besoins en chauffage de plus de 780 foyers au lieu de 

640 foyers évalués lors du projet initial. 

Aucun changement nôest ¨ signaler au sujet des modalit®s dôexploitation de lôunit® de 

méthanisation de la SAS METHôINNOV en termes dôaccès, horaires, matériels utilisés, informations 

durant le fonctionnement, réception, contrôle et traçabilité des matières. 

Seule une modification concernant le personnel dôexploitation est pr®vue : Dans lôobjectif de 

sécuriser le bon fonctionnement de lôunit® de m®thanisation et la production de gaz, un contrat 

dôexploitation sera pass® durant les 3 premi¯res ann®es de fonctionnement, entre la SAS 

METHôINNOV et une entreprise sp®cialis®e dans lôexploitation dôinstallations productrices de biogaz. 

Les ann®es suivantes, deux salari®s de METHôINNOV seront charg®s du fonctionnement de lôunit® 

(chargement, surveillance, gestion, réunions, etc.). 
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2.2.4 - ACTUALISATION  DE LôETUDE DôIMPACT 

 

Cette partie consiste ¨ actualiser lôanalyse des effets du projet sur lôenvironnement et la santé 

humaine, ainsi que la pr®sentation des mesures qui seront prises par METHôINNOV pour éviter, 

réduire, voire compenser si n®cessaire les effets n®gatifs notables du projet sur lôenvironnement ou la 

santé humaine, précédemment développées, au regard des modifications apportées sur la conception 

technique du projet initial. 

 
2.2.4.1 ï ACTUALISATION DES EFFETS DU PROJET MODIFIE   

 

2.2.4.1.1 - lôalimentation en eau :  

 

Au final, pour une meilleure efficacité des filtres et donc pour une protection accrue des 

populations, la consommation dôeau pr®visionnelle pr®lev®e sur le r®seau dôadduction dôeau potable de 

la ville de MELLE se trouvera significativement augmentée.  

 
2.2.4.1.2   - la gestion des eaux sur site :  

Il nôy a pas de modification significative par rapport au projet initial. 

 
2.2.4.1.3  - les eaux souterraines et superficielles :  

Aucune modification nôest apport®e.  

 Le changement de conception technique du projet ne modifie en rien les mesures qui seront 

appliquées sur le site et sur les parcelles dô®pandage, pour prot®ger la ressource en eau superficielle et 

souterraine. 

2.2.4.1.4  - le site :  

Les mesures présentées initialement en termes de gestion des eaux et du site, de conception des 

ouvrages, de collecte et traitement des eaux, de distances dôimplantation, de caract®ristiques des 

ouvrages, etc. restent valables dans la conception modifiée du projet et seront appliquées par 

METHôINNOV. 

Le dispositif de rétention sera réalisé par talutage. Son volume est supérieur à la moitié du volume 

des cuves. 

 
2.2.4.1.5  - lôair :  

 

Aucune modification notable.  

 
2.2.4.1.6  - les odeurs :  

 

Le mode gestion de lóair au niveau du stockage des intrants pour capter les odeurs ¨ la source et les 

traiter avant rejet, reste inchangé. 

 
2.2.4.1.7  - le paysage :  

 

Lôint®gration paysag¯re sera améliorée par rapport au projet initial. 

Les deux vues aériennes qui suivent montrent clairement la nouvelle articulation des ouvrages et la 

distance prise entre les digesteurs et les établissements SOLVAY-DUPONT. 
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De même, le photomontage qui suit fait ressortir une diff®rence dôint®gration paysag¯re entre les 

deux projets. Le projet modifié sera moins visible et ne le sera pas depuis la RD 950. 
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La typologie des b©timents et ®quipements sôint¯gre totalement dans le paysage industriel de la 

zone. 

Aucun tiers nôaura de vue directe sur lôunit® de m®thanisation. La présence de végétation (haies, 

espace bois®), tout autour du site de m®thanisation, permettra de r®duire lôimpact visuel et dôaméliorer 

lôinsertion paysag¯re de lôinstallation, qui fera lôobjet par ailleurs dôune attention particuli¯re 

(plantation dôessences locales notamment). 

 
2.2.4.1.8  - la faune et la flore :  

 

Les effets du projet et les mesures de protection de la faune et la flore sur les zones dô®pandage 

restent inchangés par rapport au dossier initial, de même que sur le site. 

 
2.2.4.1.9  - Le climat :  

 

Le bilan des émissions de gaz à effet de serre (GES) est ici actualisé, grâce au logiciel DIGES, avec 

lôapprovisionnement et la production de biom®thane pr®sent®s dans ce dossier modifié. Pour rappel, 

lôoutil DIGES, créé par le CEMAGREF, permet de dresser le bilan des installations de traitement par 

digestion anaérobie au regard des principaux gaz à effet de serre émis en agriculture (N2O, CH4 et 

CO2). Le bilan effet de serre du projet de méthanisation est calculé en comparant les émissions de gaz 

¨ effet de serre li®es au projet, ¨ celles qui auraient ®t® ®mises dans le cas o½ il nôy aurait pas eu de 

m®thanisation, pour le traitement des substrats et la production dô®nergie. 

Lô®mission de pr¯s de 3 630 tonnes dô®quivalent CO2 sera ®vit®e par la réalisation du projet, 

ce qui correspond à un parc automobile de plus de 820 voitures neuves qui parcourent une 

moyenne de 30 000 km par an (référence ADEME 2006 de 149 g de CO2 par km). 
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Ce bilan GES est amélioré de 15 % par rapport au bilan initial, en raison dôune production 

supérieure de m®thane, pour un tonnage dôintrants sensiblement identique. 

 
2.2.4.1.10 - Les commodités du voisinage :  

 

Lôacc¯s du site est inchang® et le projet modifi® nôinduit aucun effet nouveau sur le voisinage. 

En résumé, le bilan des impacts entre le projet initial et le projet modifié fait ressortir : 

-Une absence de modification du mode de gestion des eaux, 

-Le respect des valeurs limites dô®mission de la nouvelle chaudi¯re, 

-Un impact moindre au niveau des hauteurs des ouvrages, 

-Une nécessité de défrichement de 0,66 ha au lieu de 0,31 ha, 

-Un meilleur bilan des gaz à effet de serre (-15%) en raison dôune production de m®thane 

supérieure, 

-Une consommation électrique très légèrement inférieure (-2%). 

 
2.2.4.2 ï EFFETS CUMULES AVEC DôAUTRES PROJETS CONNUS 

 

Dans le Dossier de Demande dôAutorisation dôExploiter  déposé en Préfecture en avril 2014, il 

avait ®t® mis en avant par METHôINNOV que certaines parcelles du plan dô®pandage de 

METHôINNOV ®taient ®galement intégrées au plan dô®pandage de lôusine Solvay, au moment du 

dépôt du dossier (paragraphe III.N.2. de la Partie 2 :Etude dôimpact). 

Lôautorit® environnementale, dans son avis en date du 15 septembre 2014, et la commission 

dôenqu°te en charge de conduire lôenqu°te publique, ont ®galement abord® ce point, en indiquant la 

nécessité dôapporter des r®ponses quant ¨ la non-superposition de ces parcelles. 

En aucun cas lôobjectif de METHôINNOV nô®tait de superposer ces parcelles lors de la mise en 

fonctionnement de lôunit®. 

A lôissue dô®changes et de rencontres entre les diff®rents int®ress®s, il sôav¯re que 238,54 ha sont 

concern®s par les deux plans dô®pandage. 

Après avoir fait le point sur les échanges de parcelles entre agriculteurs, sur les exploitations ayant 

inform® Solvay de leur retrait de son plan dô®pandage, sur les exploitations ayant choisi de retirer leurs 

parcelles du plan M®thôinnov au profit de Solvay, il reste 3 exploitations réellement concernées par 

les deux plans dô®pandage. 

Sur ces 3 exploitations, une modification des ´lots de lôexploitation Bruno Dupuis conduit ¨ une 

superposition des 2 plans ramenée à 86,7 ha. 

Des échanges sont en cours avec SEDE afin dôidentifier les agriculteurs du p®rim¯tre dô®pandage 

de Solvay, ainsi que les agriculteurs initialement contactés lors de la phase de prospection du 

p®rim¯tre dô®pandage des boues, nôayant pas r®pondu favorablement. 

Lôobjectif est que la coop®rative CEA puisse, dans la mesure du possible, participer ¨ la 

prospection de 87 ha auprès de ses adhérents notamment. 

 
2.2.4.3 ï ESTIMATION DES COUTS LIES A LA PROTECTION DE 

LôENVIRONNEMENT 

 

Lôestimation des co¾ts li®s ¨ la protection de lôenvironnement est ici actualis®e au regard de la 

nouvelle conception et des compléments de dossiers réalisés. 
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_ ETUDES ET ANALYSES : 

 

.  Dossier de demande dôautorisation dôexploiter, ®tude dôincidence Natura 2000 : 28 000 ú 

. Quatre analyses de digestat par an : 450 ú (dont 1 analyse microbiologique pour le suivi de 

lôagr®ment sanitaire) 

Total 28 450 ú HT 

 

_ MESURES PRISES POUR LA PROTECTION DE LôEAU : 

 

. Plan dô®pandage et bilan de fertilisation : 37 000 ú 

. Mise en place de capacit®s de stockage adapt®es sur site pour le liquide : 167 390 ú 

. Mise en place de capacités de stockage adaptées pour le solide : 149 170 ú 

Total 353 560 ú HT 

 

_ MESURES PRISES POUR LA PROTECTION DE LôAIR : 

 

. Stabilisation de lôacc¯s ¨ lôunit® et de la zone de manîuvre (voie de circulation avec enrobé, 

terrassement compris) : 247 400 ú 

Total 247 400 ú HT 

 

_ MESURES PRISES POUR LA PROTECTION DU VOISINAGE : 

 

. B©timent ferm® avec ventilation et traitement dôair par biofiltre : 558 460 ú 

. Mise en place de 4 ouvrages de stockage d®localis®s : 184 855 ú 

Total 743 315 ú HT 

 

COđT TOTAL DE CES TRAVAUX POUR LA PROTECTION DE LôENVIRONNEMENT 

 

1 372 725 ú HT 

soit environ 23% de lôinvestissement total. 

 

De par la modification de conception pour les raisons évoquées plus haut et les coûts 

supplémentaires de dossiers, le coût total est augmenté de 35 % par rapport au projet initial. 

Les frais de fonctionnement assurant la p®rennit® de lôinstallation sont également actualisés ci-

après :  

. Suivi technique et contrôles : 18 000 ú, soit 2% des charges moyennes sur 15 ans ; 

. Suivi biologique de lôinstallation : 7 500 ú, soit 1% des charges moyennes sur 15 ans ; 
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. Suivi agronomique du plan dô®pandage : 5 000 ú, soit 1% des charges moyennes sur 15 ans. 

Du fait de la souscription dôun contrat dôexploitation pour les premi¯res ann®es de fonctionnement 

de lôunit® de m®thanisation, les charges dôexploitation, et notamment les charges de suivi, ont 

augmenté. 

 
2.2.5 -  ACTUALISATION  DE LôETUDE DE DANGERS 

 

Cette partie consiste ¨ actualiser lô®tude de dangers, au regard des modifications apport®es ¨ la 

conception technique du projet initial. 

Aussi, seules certaines parties de lô®tude n®cessitent lôapport de compl®ments et/ou une 

actualisation. 

 

2.2.5.1 ï Description actualis®e de lôunit® de m®thanisation, en termes de s®curit® 

 
2.2.5.1.1  -  Conditions dôexploitation 

 

Il convient de rappeler quôun contrat dôexploitation sera pass® durant les 3 premières années de 

fonctionnement, entre la SAS METHôINNOV et une entreprise sp®cialis®e dans lôexploitation 

dôinstallations productrices de biogaz. 

Les ann®es suivantes, deux salari®s de METHôINNOV auront en charge le fonctionnement de 

lôunit® (chargement, surveillance, gestion, réunions, etc.). 

Aucun changement nôest ¨ signaler au sujet des modalit®s dôexploitation de lôunit® de 

méthanisation de la SAS METHôINNOV en termes dôhoraires, dôastreintes et de syst¯me de 

surveillance. 

Un dispositif de vidéosurveillance avec détection de présence sera installé. 

 

2.2.5.1.2  -  Les Ouvrages de digestion 

 

Il est à noter que tous les stockages de biogaz se feront à basse pression constante (3 mbar) 

dans tous les ouvrages, contrairement à la conception initiale, dans laquelle le biogaz était stocké au 

niveau du digesteur en acier à une pression de 35 mbar. 

Les digesteurs : 

Le transfert des flux de matières liquides des digesteurs vers le post-digesteur sôeffectue par 

pompage. 

Les pompes sont asservies à un contrôle des niveaux dans les ouvrages (capteur niveau haut et 

niveau bas), de mani¯re ¨ ®viter tout d®bordement ou aspiration dôair. Un syst¯me de vanne 

automatique et manuelle ®vite le pompage des mati¯res en cas de d®faut dôune pompe en aval. La 

température des matières en fermentation est contrôlée en continu grâce à des capteurs de température 

et enregistrée dans le système de supervision. 

Le gazom¯tre de chacun des digesteurs est constitu® de 2 membranes, dont lô®tanch®it® est assur®e 

par un système de fixation hermétique, pour un volume total de 3 457 m3, soit 2 x 1 338 m3. 

La membrane intérieure en polyéthylène basse densité (PELD) stocke le biogaz et sa position 

évolue en fonction du niveau de remplissage. 
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La pression est contrôlée en continu grâce à des capteurs de pression (indication de niveau et 

contrôle de la pression de gaz) et une alarme se déclenche au niveau du système de surveillance, si les 

conditions de pression se situent en dehors de la plage de fonctionnement. La pression normale de 

fonctionnement est de 3,5 mbar. 

Si la pression de fonctionnement est d®pass®e (> 4 mbar), plusieurs seuils dôalerte inf®rieurs ¨ la 

pression de rupture avertiront les opérateurs. En cas de remplissage du gazomètre, le biogaz sera 

envoyé en torchère avant atteinte de la pression haute. Sans retour à la normale dans un délai 

raisonnable, lôalimentation en mati¯res entrantes pourra °tre diminu®e, voire stopp®e. 

En cas de surpression (5 mbar), une soupape de s®curit® permet dô®vacuer le gaz ¨ lôext®rieur du 

digesteur. Sôil sôagit dôune soupape hydraulique, elle sera remplie avec du liquide antigel. 

En cas de sous-pression (- 1,5 mbar), une vanne automatique prot¯ge le digesteur contre lôeffet de 

vide (aspiration). 

Si la capacité maximale de stockage du biogaz est atteinte dans le gazomètre de chaque digesteur, il 

est envoyé vers celui du post-digesteur. Les 3 ouvrages étant reliés par canalisation, la pression 

sô®quilibre naturellement. 

La membrane ext®rieure en PVC est maintenue en pression par injection dôair ¨ une valeur de 3,5 

mbar (valeur contr¹l®e r®guli¯rement), avec un surpresseur dôair, afin de conserver une position haute. 

Elle fait office de protection contre les intempéries. 

En cas de défaillance de ce compresseur, une alarme est transmise au système de surveillance. 

Les deux membranes sont insensibles aux effluents dô®levage, aux rayons UV et r®sistantes au feu. 

La gamme de température acceptable est de -30 à +60°C. Le dimensionnement est réalisé selon la 

norme Neige & Vent NV 65. La r®sistance ¨ lôarrachement de la membrane extérieure est de 3 000 N/ 

5 cm. 

En cas de fuite de la membrane interne, la concentration dôO2 dans le gaz va augmenter. 

Lôanalyseur de biogaz permettra de détecter cette augmentation et transmettra une alarme. 

Lôexploitant est pr®venu et procède à des vérifications et opérations de maintenance le cas échéant. La 

concentration moyenne du biogaz en oxygène est inférieure à 2% : un seuil de déclenchement sera fixé 

à une valeur l®g¯rement sup®rieure, afin de stopper le compresseur dôair en cas dôatteinte de ce seuil. 

Une inspection visuelle de lô®tanch®it® des ouvrages et des joints hydrauliques est faite 

régulièrement par le personnel intervenant sur lôunit®. En cas de d®clenchement des alarmes de 

d®tection, lôexploitant intervient afin de contrôler et de réparer si une fuite est constatée. Le personnel 

est qualifié et sera formé par le constructeur et fournisseur des installations. La notice technique de 

lôinstallation contiendra lôensemble de ces ®l®ments et les proc®dures de contr¹le et surveillance 

régulières. 

Enfin, pour prévenir le bouchage des canalisations, il existe une section de passage dimensionnée 

au maximum de la capacité des pompes (DN 125 / DN 150). 

Remarque : La pr®fosse de stockage des mati¯res liquides, la cuve de m®lange, la cuve dôhydrolyse 

et la lagune de stockage du digestat liquide sont également équipées de capteurs de niveaux. La cuve 

dôhydrolyse est ®quip®e dôun d®tecteur de mousse. 

Le Post-digesteur : 

Le transfert du digestat vers le séparateur de phases, puis la lagune de stockage sur site, sôeffectue 

par pompage. Les pompes sont asservies à un contrôle des niveaux dans les ouvrages (capteur niveau 

haut et niveau bas), de mani¯re ¨ ®viter tout d®bordement ou aspiration dôair. Un syst¯me de vanne 
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automatique évite le pompage des mati¯res en cas de d®faut dôune pompe en aval. La temp®rature des 

matières en fermentation est contrôlée en continu et enregistrée dans le système de supervision. 

Le gazomètre du post-digesteur est également une double membrane de stockage pour un volume 

total de 781 m
3
. A lôexception du volume, ses caract®ristiques sont identiques ¨ celles d®crites dans le 

paragraphe précédent 

Si les trois stockages de biogaz au niveau des ouvrages de digestion sont remplis et que lôunit® 

dô®puration nôest pas ¨ m°me de valoriser le biogaz produit (d®bit dôentr®e maximum du biogaz 

atteinte, panneé), le biogaz est automatiquement envoy® en torch¯re pour ®viter la surpression dans 

les ouvrages. Ce cas de figure doit évidemment être évité par les exploitants pour plusieurs raisons, et 

notamment : ®vacuation du biogaz br¾l® ¨ lôatmosph¯re, perte dôexploitation. 

De m°me que pour les digesteurs, une inspection visuelle de lô®tanch®it® des ouvrages est faite 

r®guli¯rement par le personnel dôexploitation. En cas de d®clenchement des alarmes de détection, 

lôexploitant intervient afin de contr¹ler et de r®parer si une fuite est constat®e.  

 
2.2.5.1.3 -  Valorisation du Biogaz  

Les caract®ristiques de la chaudi¯re ont ®t® revues. Il sôagit dans le projet modifi® dôune chaudi¯re 

mixte biogaz-gaz naturel de 300 KW : 

. Puissance calorifique en entrée minimum : 300 kW 

. Puissance calorifique en entrée nominale : 470 kW 

. Pression maximale de service : 4 bar ï 6 bar maximum 

. Rendement à 100 % de la puissance nominale : 85% 

. Pression dôalimentation en gaz : 300 mbar 

. Hauteur totale de cheminée : 6 m au sol 

. Vitesse dô®jection des gaz : > 5 m/s 

. Gamme de température de retour : 65°C 

Les dispositifs de sécurité liés au fonctionnement de ladite chaudière restent identiques aux 

précédents. 

De même, la conception de la torchère dans le projet modifié conduit aux mêmes dispositifs de 

sécurité. 

 
2.2.5.2 - Analyse préliminaire des risques actualisés 

 

Lôactualisation de lôanalyse des risques est pr®sent®e dans le tableau de synthèse suivant. Pour 

chaque fonction de lôinstallation identifi®e, les ®quipements sont pass®s en revue, en examinant les 

situations de dangers potentiels et la possibilit® dôapparition dôun ®vènement redouté. Les causes et 

conséquences de ces situations sont alors envisagées et les mesures de protection et de prévention 

retenues pour limiter la gravité (G) ou la probabilité (P) de survenue de ces dangers sont décrites. 
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